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PRÉFÈTE 
DES ALPES-
DE-HAUTE-
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

PRÉFECTURE 
Direction des services du Cabinet 

Digne-les-Bains, le 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2021-oC8 -0(0 
Etendant l'obligation du port du masque dans le département des Alpes-de-Haute-Provence 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le code de la santé publique ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de 
Mme Violaine DEMARET, préfète des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Considérant que l'Organisation mondiale de la Santé a déclaré le 30 janvier 2020 que l'émergence d'un 
nouveau coronavirus (Covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée internationale ; 

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus SARS-CoV-2 et le danger qu'il représente 
pour la vie des personnes les plus vulnérables ; 

Considérant que la situation sanitaire dans le département est dégradée, avec notamment une 
augmentation du taux d'incidence à 263 cas pour 100 000 habitants et un taux de positivité de Z8%; 

Considérant la nécessité de prévenir tout comportement susceptible d'accroître les risques de 
contagion dans l'espace public ; 

Considérant que le respect des règles de distance dans les rapports interpersonnels est l'une des 
mesures les plus efficaces pour limiter la propagation du virus ; 

Considérant que les rassemblements et déplacements de personnes dans l'espace public, favorisés par 
la période scolaire, augmentent le risque de non-respect des règles de distanciation sociale ; 

Considérant que la concentration de personnes dans les abords des établissements scolaires rend 
impossible le strict respect des mesures barrières, et notamment des règles de distanciation sociale ; 
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Considérant que la concentration de personnes sur les marchés est particulièrement importante et 
que l'organisation spécifique mise en place ne garantit pas le respect des règles de distanciation 
sociale ; 

Considérant que les masques doivent être portés systématiquement par tous dès lors que les règles de 
distanciation physique ne peuvent être garanties conformément à l'annexe 1 du décret du 29 octobre 
2020 susvisé ; 

Considérant qu'afin de faire face à l'épidémie de SARS-CoV-2 dans le cadre de la sortie de l'état 
d'urgence sanitaire, le Premier ministre a, au II de l'article 1 du décret du 29 octobre susvisé, habilité le 
représentant de l'État dans le département, lorsque les circonstances locales l'exigent, à rendre 
obligatoire le port du masque dans les cas où il n'est pas prescrit par le décret précité, sauf dans les 
locaux d'habitation ; 

Considérant qu'il convient par conséquent de prendre des mesures exceptionnelles mais 
proportionnées aux risques encourus et appropriées aux circonstances afin de prévenir et limiter les 
conséquences sanitaires du SARS-CoV-2 ; que le port du masque est de nature à limiter le risque de 
circulation du virus ; 

Sur proposition du directeur des services du cabinet, 

ARRETE :  

Article 1 : Le port du masque de protection est obligatoire jusqu'au 09 mai inclus, dans un rayon de 30 
mètres autour des entrées et sorties des écoles, collèges, lycées et établissements d'enseignement 
supérieur, pendant leurs jours d'ouverture et aux heures d'entrée et de sortie, ainsi que dans un rayon 
de 30 mètres autour des arrêts et stations desservis par les véhicules de transport de personnes autour 
des établissements scolaires sur l'intégralité du département des Alpes-de-Haute-Provence. 

Article 2 : Le port du masque de protection est obligatoire jusqu'au 09 mai 2021 inclus sur les marchés 
sur l'intégralité du département des Alpes-de-Haute-Provence. 

Article 3 : L'obligation de porter un masque de protection mentionnée au présent arrêté s'applique aux 
personnes de onze ans ou plus. 

Elle ne s'applique pas aux personnes en situation de handicap munies d'un certificat médical justifiant 
de cette dérogation et qui mettent en oeuvre les mesures sanitaires de nature à prévenir la propagation 
du virus. 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois d'un recours administratif 
gracieux devant la préfète des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 281 Marseille cedex 06. La juridiction administrative 
peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 5: Le directeur des services du cabinet du préfet, les maires des communes du département 
des Alpes-de Haute-Provence, le commandant du groupement de gendarmerie départementale, le 
directeur départemental de la sécurité publique, les sous-préfets des arrondissements de 
Barcelonnette, Castellane, Digne-les-Bains et Forcalquier sont chargés de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera transmise au 
Procureur de la République. 
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PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

PRÉFECTURE 
Direction des services du Cabinet 

Digne-les-Bains, le 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2021- 063 -otl 
imposant le port du masque dans la commune de Digne-les-Bains 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le Code de la santé publique ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de 
Mme Violaine DEMARET, préfète des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Considérant que l'Organisation mondiale de la Santé a déclaré le 30 janvier 2020 que l'émergence d'un 
nouveau coronavirus (Covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée internationale ; 

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus SARS-CoV-2 et le danger qu'il représente 
pour la vie des personnes les plus vulnérables ; 

Considérant la nécessité de prévenir tout comportement susceptible d'accroître les risques de 
contagion dans l'espace public ; 

Considérant que le respect des règles de distance dans les rapports interpersonnels est l'une des 
mesures les plus efficaces pour limiter la propagation du virus ; 

Considérant que les rassemblements et déplacements de personnes dans l'espace public augmentent 
le risque de non-respect des règles de distanciation sociale ; 

Considérant que les masques doivent être portés systématiquement par tous dès lors que les règles de 
distanciation physique ne peuvent être garanties conformément à l'annexe 1 du décret du 29 octobre 
2020 susvisé ; 
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Considérant qu'afin de faire face à l'épidémie de SARS-CoV-2 dans le cadre de la sortie de l'état 
d'urgence sanitaire, le Premier ministre a, au Il de l'article 1 du décret du 29 octobre 2020 susvisé, 
habilité le représentant de l'État dans le département, lorsque les circonstances locales l'exigent, à 
rendre obligatoire le port du masque dans les cas où il n'est pas prescrit par le décret précité, sauf dans 
les locaux d'habitation ; 

Considérant qu'il convient par conséquent de prendre des mesures exceptionnelles mais 
proportionnées aux risques encourus et appropriées aux circonstances afin de prévenir et limiter les 
conséquences sanitaires du SARS-CoV-2 ; que le port du masque est de nature à limiter le risque de 
circulation du virus ; 

Considérant que la situation sanitaire dans le département est dégradée, avec notamment une 
augmentation du taux d'incidence à 263 cas pour 100 000 habitants et un taux de positivité de 7,8%; 

Sur proposition de M. le directeur des services du cabinet, 

ARRÊTE :  

Article 1 : Le port du masque de protection est obligatoire jusqu'au 09 mai 2021 inclus, sur les voies 
publiques, dans les parcs et jardins publics et aires de jeu situés sur le territoire communal, ainsi qu'au 
plan d'eau des Ferréols, entre 7 heures et 1 heure du matin. 

Article 2 :  L'obligation de porter un masque de protection mentionnée au présent arrêté s'applique aux 
personnes de onze ans ou plus. 

Elle ne s'applique pas aux personnes en situation de handicap munies d'un certificat médical justifiant 
de cette dérogation et qui mettent en oeuvre les mesures sanitaires de nature à prévenir la propagation 
du virus. 

Les dispositions du présent arrêté ne s'appliquent pas non plus aux personnes pratiquant l'une des 
activités sportives suivantes (cyclisme, footing) dès lors qu'elle est individuelle. 

Article 3: La violation des dispositions prévues à l'article 1er est réprimé de l'amende prévue pour les 
contraventions de la 4ème classe (135 €), conformément à l'article L 3136-1 du code de la santé publique. 
Lorsque cette violation est constatée à nouveau dans un délai de quinze jours, l'amende est celle 
prévue pour les contraventions de la 5ème  classe. 

Article 4 :  Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois d'un recours administratif 
gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 281 Marseille cedex 06. La juridiction administrative 
peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet, le maire de Digne-les-Bains, le directeur 
départemental de la sécurité publique, le secrétaire général de la préfecture, sous-préfet de 
l'arrondissement de Digne-les-Bains, sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera transmise au Procureur de la 
République. 
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PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

PRÉFECTURE 
Direction des services du Cabinet 

Digne-les-Bains, le 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2021- 0e-c12- 
imposant le port du masque dans les rues et espaces les plus fréquentés 

de la commune de Barcelonnette 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le Code de la santé publique ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et 
à l'action des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour 
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de 
Mme Violaine DEMARET, préfète des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu l'avis favorable du maire de Barcelonnette ; 

Considérant que l'Organisation mondiale de la Santé a déclaré le 30 janvier 2020 que l'émergence 
d'un nouveau coronavirus (Covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée 
internationale ; 

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus SARS-CoV-2 et le danger qu'il représente 
pour la vie des personnes les plus vulnérables ; 

Considérant la nécessité de prévenir tout comportement susceptible d'accroître les risques de 
contagion dans l'espace public ; 

Considérant que le respect des règles de distance dans les rapports interpersonnels est l'une des 
mesures les plus efficaces pour limiter la propagation du virus ; 

Considérant que les rassemblements et déplacements de personnes dans l'espace public 
augmentent le risque de non-respect des règles de distanciation sociale ; 

Considérant que les masques doivent être portés systématiquement par tous dès lors que les règles 
de distanciation physique ne peuvent être garanties conformément à l'annexe 1 du décret du 
29 octobre 2020 susvisé ; 
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Considérant qu'afin de faire face à l'épidémie de SARS-CoV-2 dans le cadre de la sortie de l'état 
d'urgence sanitaire, le Premier ministre a, au II de l'article le' du décret du 29 octobre 2020 susvisé, 
habilité le représentant de l'État dans le département, lorsque les circonstances locales l'exigent, à 
rendre obligatoire le port du masque dans les cas où il n'est pas prescrit par le décret précité, sauf 
dans les locaux d'habitation ; 

Considérant qu'il convient par conséquent de prendre des mesures exceptionnelles mais 
proportionnées aux risques encourus et appropriées aux circonstances afin de prévenir et limiter les 
conséquences sanitaires du SARS-CoV-2 ; que le port du masque est de nature à limiter le risque de 
circulation du virus ; 

Considérant que la situation sanitaire dans le département est dégradée, avec notamment une 
augmentation du taux d'incidence à 263 cas pour 100 000 habitants et un taux de positivité de 
7,8% ; 

Sur proposition de M. le directeur des services du cabinet, 

ARRÊTE :  

Article 1 : Le port du masque de protection est obligatoire jusqu'au 09 mai 2021 inclus, tous les 
jours, entre 7 heures et 22 heures, dans les espaces publics de la ville de Barcelonnette, dont le 
périmètre est matérialisé sur le plan suivant : 
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• Secteurs d'obligation du port du masque 
Commune de Barcelonnette 
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Article 2 :  L'obligation de porter un masque de protection mentionnée au présent arrêté s'applique 
aux personnes de onze ans ou plus. 
Elle ne s'applique pas aux personnes en situation de handicap munies d'un certificat médical 
justifiant de cette dérogation et qui mettent en oeuvre les mesures sanitaires de nature à prévenir la 
propagation du virus. 

Les dispositions du présent arrêté ne s'appliquent pas non plus aux personnes pratiquant l'une des 
activités sportives suivantes (cyclisme, footing) dès lors qu'elle est individuelle. 

Article 3: La violation des dispositions prévues à l'article ler  est réprimé de l'amende prévue pour 
les contraventions de la 4ème classe (135 €), conformément à l'article L 3136-1 du code de la santé 
publique. Lorsque cette violation est constatée à nouveau dans un délai de quinze jours, l'amende 
est celle prévue pour les contraventions de la 5ème  classe. 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois d'un recours administratif 
gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 281 Marseille cedex 06. La juridiction 
administrative peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
wwvv.telerecours.fr. 

Article 5: Le directeur des services du cabinet du préfet, le maire de Barcelonnette, le 
commandant du groupement départemental de gendarmerie, le sous-préfet de l'arrondissement de 
Barcelonnette sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
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W.11 
PRÉFÈTE 
DES ALPES— 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

PRÉFECTURE 
Direction des services du Cabinet 

Digne-les-Bains, le G9 	5 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2021-06e- 0(3 
imposant le port du masque sur la commune de Château-Arnoux-Saint-Auban 

LA PRÉFÈTE DES ALPES—DE—HAUTE—PROVENCE 

Vu le Code de la santé publique ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et 
à l'action des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de 
Mme Violaine DEMARET, préfète des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Considérant que l'Organisation mondiale de la Santé a déclaré le 30 janvier 2020 que l'émergence 
d'un nouveau coronavirus (Covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée 
internationale ; 

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus SARS-CoV-2 et le danger qu'il représente 
pour la vie des personnes les plus vulnérables ; 

Considérant la nécessité de prévenir tout comportement susceptible d'accroître les risques de 
contagion dans l'espace public ; 

Considérant que le respect des règles de distance dans les rapports interpersonnels est l'une des 
mesures les plus efficaces pour limiter la propagation du virus ; 

Considérant que les rassemblements et déplacements de personnes dans l'espace public 
augmentent le risque de non-respect des règles de distanciation sociale ; 

Considérant que les masques doivent être portés systématiquement par tous dès lors que les règles 
de distanciation physique ne peuvent être garanties conformément à l'annexe 1 du décret du 
29 octobre 2020 susvisé ; 

Considérant qu'afin de faire face à l'épidémie de SARS-CoV-2 dans le cadre de la sortie de l'état 
d'urgence sanitaire, le Premier ministre a, au II de l'article 1 du décret du 29 octobre 2020 susvisé, 
habilité le représentant de l'État dans le département, lorsque les circonstances locales l'exigent, 
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à rendre obligatoire le port du masque dans les cas où il n'est pas prescrit par le décret précité, sauf 
dans les locaux d'habitation ; 

Considérant qu'il convient par conséquent de prendre des mesures exceptionnelles mais 
proportionnées aux risques encourus et appropriées aux circonstances afin de prévenir et limiter les 
conséquences sanitaires du SARS-CoV-2 ; que le port du masque est de nature à limiter le risque de 
circulation du virus ; 

Considérant que la situation sanitaire dans le département est dégradée, avec notamment une 
augmentation du taux d'incidence à 263 cas pour 100 000 habitants et un taux de positivité de 
7,8%; 

Sur proposition de Mie directeur des services du cabinet ; 

ARRÊTE :  

Article 1: Le port du masque de protection est obligatoire jusqu'au 09 mai 2021 inclus tous les 
jours, entre 7 heures et 22 heures, dans les espaces publics de la commune de Château-Arnoux-
Saint-Auban, à l'exception des massifs boisés. 

Article 2 :  L'obligation de porter un masque de protection mentionnée au présent arrêté s'applique 
aux personnes de onze ans ou plus. 

Elle ne s'applique pas aux personnes en situation de handicap munies d'un certificat médical 
justifiant de cette dérogation et qui mettent en oeuvre les mesures sanitaires de nature à prévenir la 
propagation du virus. 

Les dispositions du présent arrêté ne s'appliquent pas non plus aux personnes pratiquant l'une des 
activités sportives suivantes (cyclisme, footing) dès lors qu'elle est individuelle. 

Article 3: La violation des dispositions prévues à l'article ler  est réprimé de l'amende prévue pour 
les contraventions de la 4ème classe (135 €), conformément à l'article L 3136-1 du code de la santé 
publique. Lorsque cette violation est constatée à nouveau dans un délai de quinze jours, l'amende 
est celle prévue pour les contraventions de la 5ème  classe. 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois d'un recours administratif 
gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 281 Marseille cedex 06. La juridiction 
administrative peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr. 

Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet, le maire de Château-Arnoux-Saint-Auban, 
le commandant du groupement départemental de gendarmerie, le secrétaire général de la 
préfecture, sous-préfet de l'arrondissement de Digne-les-Bains sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
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2021 

PRÉFECTURE 
Direction des services du Cabinet 

Digne-les-Bains, le 	9 KU 

PRÉFÈTE 
DES ALPES-
DE-HAUTE-
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2021- O 
imposant le port du masque dans l'agglomération de Vaumeilh 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le Code de la santé publique ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de 
Mme Violaine DEMARET, préfète des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Considérant que l'Organisation mondiale de la Santé a déclaré le 30 janvier 2020 que l'émergence d'un 
nouveau coronavirus (Covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée internationale ; 

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus SARS-CoV-2 et le danger qu'il représente 
pour la vie des personnes les plus vulnérables ; 

Considérant la nécessité de prévenir tout comportement susceptible d'accroître les risques de 
contagion dans l'espace public , 

Considérant que le respect des règles de distance dans les rapports interpersonnels est l'une des 
mesures les plus efficaces pour limiter la propagation du virus ; 

Considérant que les rassemblements et déplacements de personnes dans l'espace public augmentent 
le risque de non-respect des règles de distanciation sociale ; 

Considérant que les masques doivent être portés systématiquement par tous, dès lors que les règles de 
distanciation physique ne peuvent être garanties, conformément à l'annexe 1 du décret du 29 octobre 
2020 susvisé ; 
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Considérant qu'afin de faire face à l'épidémie de SARS-CoV-2 dans le cadre de la sortie de l'état 
d'urgence sanitaire, le Premier ministre a, au Il de l'article 1 du décret du 29 octobre susvisé, habilité le 
représentant de l'État dans le département, lorsque les circonstances locales l'exigent, à rendre 
obligatoire le port du masque dans les cas où il n'est pas prescrit par le décret précité, sauf dans les 
locaux d'habitation ; 

Considérant qu'il convient par conséquent de prendre des mesures exceptionnelles mais 
proportionnées aux risques encourus et appropriées aux circonstances afin de prévenir et limiter les 
conséquences sanitaires du SARS-CoV-2 ; que le port du masque est de nature à limiter le risque de 
circulation du virus ; 

Considérant que la situation sanitaire dans le département est dégradée, avec notamment une 
augmentation du taux d'incidence à 263 cas pour 100 000 habitants et un taux de positivité de 7,8%; 

Sur proposition de M. le directeur des services du cabinet, 

ARRÊTE : 

Article 1: Le port du masque de protection est obligatoire à jusqu'au 09 mais 2021 inclus, entre 
7 heures et 20 heures, sur l'ensemble des voies publiques et des espaces ouverts au public de 
l'agglomération de Vaumeilh. 

Article 2 : L'obligation de porter un masque de protection mentionnée au présent arrêté s'applique aux 
personnes de onze ans ou plus. 

Elle ne s'applique pas aux personnes en situation de handicap munies d'un certificat médical justifiant 
de cette dérogation et qui mettent en oeuvre les mesures sanitaires de nature à prévenir la propagation 
du virus. 

Les dispositions du présent arrêté ne s'appliquent pas non plus aux personnes pratiquant l'une des 
activités sportives suivantes (cyclisme, footing) dès lors qu'elle est individuelle. 

Article 3: La violation des dispositions prévues à l'article ler  est punie de l'amende prévue pour les 
contraventions de la 4ème  classe (135 €), conformément à l'article L 3136-1 du code de la santé publique. 
Lorsque cette violation est constatée à nouveau dans un délai de quinze jours, l'amende est celle 
prévue pour les contraventions de la 5ème  classe. 

Article 4: Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois d'un recours administratif 
gracieux devant la préfète des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 281 Marseille cedex 06. La juridiction administrative 
peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 5: Le directeur des services du cabinet du préfet, le maire de Vaumeilh, le commandant du 
groupement de gendarmerie départementale, la sous-préfète de l'arrondissement de Forcalquier sont 
chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture et dont copie sera transmise au Procureur de la République. 
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PRÉFÈTE 
	

PRÉFECTURE 
DES ALPES- 
	 Direction des services du Cabinet 

DE-HAUTE-
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 	 Digne-les-Bains, le 	2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2021- 068- oie 
imposant le port du masque sur certains secteurs de la commune de Val d'Oronaye 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le Code de la santé publique ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et 
à l'action des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire 

Vu le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de 
Mme Violaine DEMARET, préfète des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Considérant que l'Organisation mondiale de la Santé a déclaré le 30 janvier 2020 que l'émergence 
d'un nouveau coronavirus (Covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée 
internationale ; 

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus SARS-CoV-2 et le danger qu'il représente 
pour la vie des personnes les plus vulnérables ; 

Considérant la nécessité de prévenir tout comportement susceptible d'accroître les risques de 
contagion dans l'espace public ; 

Considérant que le respect des règles de distance dans les rapports interpersonnels est l'une des 
mesures les plus efficaces pour limiter la propagation du virus ; 

Considérant que les rassemblements et déplacements de personnes dans l'espace public 
augmentent le risque de non-respect des règles de distanciation sociale ; 

Considérant que les masques doivent être portés systématiquement par tous dès lors que les règles 
de distanciation physique ne peuvent être garanties conformément à l'annexe 1 du décret du 
29 octobre 2020 susvisé ; 
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Considérant qu'afin de faire face à l'épidémie de SARS-CoV-2 dans le cadre de la sortie de l'état 
d'urgence sanitaire, le Premier ministre a, au I I de l'article 1 du décret du 29 octobre 2020 susvisé, 
habilité le représentant de l'État dans le département, lorsque les circonstances locales l'exigent, 
à rendre obligatoire le port du masque dans les cas où il n'est pas prescrit par le décret précité, sauf 
dans les locaux d'habitation ; 

Considérant qu'il convient par conséquent de prendre des mesures exceptionnelles mais 
proportionnées aux risques encourus et appropriées aux circonstances afin de prévenir et limiter les 
conséquences sanitaires du SARS-CoV-2 ; que le port du masque est de nature à limiter le risque de 
circulation du virus ; 

Considérant que la situation sanitaire dans le département est dégradée, avec notamment une 
augmentation du taux d'incidence à 263 cas pour 100 000 habitants et un taux de positivité de 
7,8%; 

Sur proposition de M. le directeur des services du cabinet, 

ARRÊTE :  

Article 1 : Le port du masque de protection est obligatoire jusqu'au 09 mai 2021 inclus, tous les jours 
entre 7 heures et 20 heures, dans les espaces publics les plus fréquentés délimités par le plan ci-
dessous : 

Article 2 :  L'obligation de porter un masque de protection mentionnée au présent arrêté s'applique 
aux personnes de onze ans ou plus. 

Elle ne s'applique pas aux personnes en situation de handicap munies d'un certificat médical 
justifiant de cette dérogation et qui mettent en oeuvre les mesures sanitaires de nature à prévenir la 
propagation du virus. 
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Les dispositions du présent arrêté ne s'appliquent pas non plus aux personnes pratiquant l'une des 
activités sportives suivantes (cyclisme, footing) dès lors qu'elle est individuelle. 

Article 3 : La violation des dispositions prévues à l'article 1er est réprimée de l'amende prévue pour 
les contraventions de la 4ème  classe (135 €), conformément à l'article L 3136-1 du code de la santé 
publique. Lorsque cette violation est constatée à nouveau dans un délai de quinze jours, l'amende 
est celle prévue pour les contraventions de la 5ème classe. 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois d'un recours administratif 
gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 281 Marseille cedex 06. La juridiction 
administrative peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr. 

Article 5: Le directeur des services du cabinet du préfet, le maire de Val-d'Oronaye, le 
commandant du groupement de gendarmerie, le sous-préfet de Barcelonnette sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
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MF Al 
PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

PRÉFECTURE 
Direction des services du Cabinet 

Digne-les-Bains, le 0 9 en5 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2021- 0 6FÇ -pi e 
imposant le port du masque sur certains secteurs de la commune d'Uvernet-Fours 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le Code de la santé publique ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et 
à l'action des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l'état d'urgence sanitaire; 

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de 
Mme Violaine DEMARET, préfète des Alpes-de-Haute-Provence; 

Considérant que l'Organisation mondiale de la Santé a déclaré le 30 janvier 2020 que l'émergence 
d'un nouveau coronavirus (Covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée 
internationale ; 

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus SARS-CoV-2 et le danger qu'il représente 
pour la vie des personnes les plus vulnérables ; 

Considérant la nécessité de prévenir tout comportement susceptible d'accroître les risques de 
contagion dans l'espace public ; 

Considérant que le respect des règles de distance dans les rapports interpersonnels est l'une des 
mesures les plus efficaces pour limiter la propagation du virus ; 

Considérant que les rassemblements et déplacements de personnes dans l'espace public 
augmentent le risque de non-respect des règles de distanciation sociale ; 

Considérant que les masques doivent être portés systématiquement par tous dès lors que les règles 
de distanciation physique ne peuvent être garanties conformément à l'annexe 1 du décret du 
29 octobre 2020 susvisé ; 
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Considérant qu'afin de faire face à l'épidémie de SARS-CoV-2 dans le cadre de la sortie de l'état 
d'urgence sanitaire, le Premier ministre a, au II de l'article 1 du décret du 29 octobre 2020 susvisé, 
habilité le représentant de l'État dans le département, lorsque les circonstances locales l'exigent, 
à rendre obligatoire le port du masque dans les cas où il n'est pas prescrit par le décret précité, sauf 
dans les locaux d'habitation ; 

Considérant qu'il convient par conséquent de prendre des mesures exceptionnelles mais 
proportionnées aux risques encourus et appropriées aux circonstances afin de prévenir et limiter les 
conséquences sanitaires du SARS-CoV-2 ; que le port du masque est de nature à limiter le risque de 
circulation du virus ; 

Considérant que la situation sanitaire dans le département est dégradée, avec notamment une 
augmentation du taux d'incidence à 263 cas pour 100 000 habitants et un taux de positivité de 
7,8% ; 

Sur proposition de M. le directeur des services du cabinet, 

ARRÊTE :  

Article 1 : Le port du masque de protection est obligatoire jusqu'au 09 mai 2021 inclus, tous les jours 
entre 7 heures et 20 heures, dans les espaces publics des secteurs suivants de la commune 
d'Uvernet-Fours : 

- Front de neige de la station de Pra-Loup, délimité par le plan ci-dessous, 
- Ensemble de la galerie commerciale de Pra-Loup 1600, 
- Abords de l'ensemble des points d'arrêt des navettes station (Pra-Loup et Molanès). 

Article 2 :  L'obligation de porter un masque de protection mentionnée au présent arrêté s'applique 
aux personnes de onze ans ou plus. 

Elle ne s'applique pas aux personnes en situation de handicap munies d'un certificat médical 
justifiant de cette dérogation et qui mettent en oeuvre les mesures sanitaires de nature à prévenir la 
propagation du virus. 

Les dispositions du présent arrêté ne s'appliquent pas non plus aux personnes pratiquant l'une des 
activités sportives suivantes (cyclisme, footing) dès lors qu'elle est individuelle. 
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Article 3: La violation des dispositions prévues à l'article 1er est réprimée de l'amende prévue pour 
les contraventions de la 4' classe (135 €), conformément à l'article L 3136-1 du code de la santé 
publique. Lorsque cette violation est constatée à nouveau dans un délai de quinze jours, l'amende 
est celle prévue pour les contraventions de la .5" classe. 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois d'un recours administratif 
gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 281 Marseille cedex 06. La juridiction 
administrative peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr. 

Article 5: Le directeur des services du cabinet du préfet, le maire d'Uvernet-Fours, le commandant 
du groupement de gendarmerie, le sous-préfet de Barcelonnette sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

ARET 
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PRÉFÈTE 
	

PRÉFECTURE 
DES ALPES- 	 Direction des services du Cabinet 
DE-HAUTE-
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 	 Digne-les-Bains, le 	2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2021- ciÉY- 
imposant le port du masque dans la commune de Sisteron 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le Code de la santé publique ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l'état d'urgence sanitaire; 

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de 
Mme Violaine DEMARET, préfète des Alpes-de-Haute-Provence; 

Considérant que l'Organisation mondiale de la Santé a déclaré le 30 janvier 2020 que l'émergence d'un 
nouveau coronavirus (Covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée internationale ; 

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus SARS-CoV-2 et le danger qu'il représente 
pour la vie des personnes les plus vulnérables ; 

Considérant la nécessité de prévenir tout comportement susceptible d'accroître les risques de 
contagion dans l'espace public ; 

Considérant que le respect des règles de distance dans les rapports interpersonnels est l'une des 
mesures les plus efficaces pour limiter la propagation du virus ; 

Considérant que les rassemblements et déplacements de personnes dans l'espace public augmentent 
le risque de non-respect des règles de distanciation sociale ; 

Considérant que les masques doivent être portés systématiquement par tous, dès lors que les règles de 
distanciation physique ne peuvent être garanties, conformément à l'annexe 1 du décret du 29 octobre 
2020 susvisé ; 
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Considérant qu'afin de faire face à l'épidémie de SARS-CoV-2 dans le cadre de la sortie de l'état 
d'urgence sanitaire, le Premier ministre a, au Il de l'article 1 du décret du 29 octobre susvisé, habilité le 
représentant de l'État dans le département, lorsque les circonstances locales l'exigent, à rendre 
obligatoire le port du masque dans les cas où il n'est pas prescrit par le décret précité, sauf dans les 
locaux d'habitation ; 

Considérant qu'il convient par conséquent de prendre des mesures exceptionnelles mais 
proportionnées aux risques encourus et appropriées aux circonstances afin de prévenir et limiter les 
conséquences sanitaires du SARS-CoV-2 ; que le port du masque est de nature à limiter le risque de 
circulation du virus ; 

Considérant que la situation sanitaire dans le département est dégradée, avec notamment une 
augmentation du taux d'incidence à 263 cas pour 100 000 habitants et un taux de positivité de Z8%; 

Sur proposition de M. le directeur des services du cabinet, 

ARRÊTE : 

Article 1: Le port du masque de protection est obligatoire jusqu'au 09 mai 2021 inclus, sur les voies 
publiques, dans les parcs et jardins publics et aires de jeu situés sur le territoire de la commune de 
Sisteron, ainsi qu'au plan d'eau des Marres, entre 7 heures et 20 heures. 

Article 2 : L'obligation de porter un masque de protection mentionnée au présent arrêté s'applique aux 
personnes de onze ans ou plus. 

Elle ne s'applique pas aux personnes en situation de handicap munies d'un certificat médical justifiant 
de cette dérogation et qui mettent en oeuvre les mesures sanitaires de nature à prévenir la propagation 
du virus. 

Les dispositions du présent arrêté ne s'appliquent pas non plus aux personnes pratiquant l'une des 
activités sportives suivantes (cyclisme, footing) dès lors qu'elle est individuelle. 

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois d'un recours administratif 
gracieux devant la préfète des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 281 Marseille cedex 06. La juridiction administrative 
peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet, le maire de Sisteron, le commandant du 
groupement de gendarmerie départementale, la sous-préfète de l'arrondissement de Forcalquier sont 
chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture, et dont copie sera transmise au Procureur de la République. 

olaine MARET 
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PRÉFECTURE 
DES ALPES- 	 Direction des services du Cabinet 
DE-HAUTE-
PROVENCE 
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2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2021- D 6?- o 
imposant le port du masque sur certains secteurs de la commune de Seyne 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le Code de la santé publique ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et 
à l'action des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l'état d'urgence sanitaire; 

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de 
Mme Violaine DEMARET, préfète des Alpes-de-Haute-Provence; 

Considérant que l'Organisation mondiale de la Santé a déclaré le 30 janvier 2020 que l'émergence 
d'un nouveau coronavirus (Covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée 
internationale ; 

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus SARS-CoV-2 et le danger qu'il représente 
pour la vie des personnes les plus vulnérables ; 

Considérant la nécessité de prévenir tout comportement susceptible d'accroître les risques de 
contagion dans l'espace public ; 

Considérant que le respect des règles de distance dans les rapports interpersonnels est l'une des 
mesures les plus efficaces pour limiter la propagation du virus ; 

Considérant que les rassemblements et déplacements de personnes dans l'espace public 
augmentent le risque de non-respect des règles de distanciation sociale ; 

Considérant que les masques doivent être portés systématiquement par tous dès lors que les règles 
de distanciation physique ne peuvent être garanties conformément à l'annexe 1 du décret du 
29 octobre 2020 susvisé ; 
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Considérant qu'afin de faire face à l'épidémie de SARS-CoV-2 dans le cadre de la sortie de l'état 
d'urgence sanitaire, le Premier ministre a, au 11 de l'article 1 du décret du 29 octobre 2020 susvisé, 
habilité le représentant de l'État dans le département, lorsque les circonstances locales l'exigent, à 
rendre obligatoire le port du masque dans les cas où il n'est pas prescrit par le décret précité, sauf 
dans les locaux d'habitation ; 

Considérant qu'il convient par conséquent de prendre des mesures exceptionnelles mais 
proportionnées aux risques encourus et appropriées aux circonstances afin de prévenir et limiter les 
conséquences sanitaires du SARS-CoV-2 ; que le port du masque est de nature à limiter le risque de 
circulation du virus ; 

Considérant que la situation sanitaire dans le département est dégradée, avec notamment une 
augmentation du taux d'incidence à 263 cas pour '100 000 habitants et un taux de positivité de 
7,8% ; 

Sur proposition de M. le directeur des services du cabinet, 

ARRÊTE : 

Article 1 : Le port du masque de protection est obligatoire jusqu'au 09 mai 2021 inclus, tous les jours 
entre 7 heures et 20 heures, dans les espaces publics les plus fréquentés de la commune de Seyne 
délimités par les plans ci-dessous et correspondant aux secteurs: 

- centre ville de Seyne 

- maison des jeunes 
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Article 2 :  L'obligation de porter un masque de protection mentionnée au présent arrêté s'applique 
aux personnes de onze ans ou plus. 

Elle ne s'applique pas aux personnes en situation de handicap munies d'un certificat médical 
justifiant de cette dérogation et qui mettent en oeuvre les mesures sanitaires de nature à prévenir la 
propagation du virus. 

Les dispositions du présent arrêté ne s'appliquent pas non plus aux personnes pratiquant l'une des 
activités sportives suivantes (cyclisme, footing) dès lors qu'elle est individuelle. 

Article 3: La violation des dispositions prévues à l'article 1er est réprimée de l'amende prévue pour 
les contraventions de la 4' classe (135 €), conformément à l'article L 3136-1 du code de la santé 
publique. Lorsque cette violation est constatée à nouveau dans un délai de quinze jours, l'amende 
est celle prévue pour les contraventions de la 5ème classe. 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois d'un recours administratif 
gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 281 Marseille cedex 06. La juridiction 
administrative peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
vvww.telerecours.fr. 

Article 5: Le directeur des services du cabinet du préfet, le maire de Seyne, le commandant du 
groupement de gendarmerie, le sous-préfet de Digne les bains sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Vi aine D 	RET 

25 



r 
PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

PRÉFECTURE 
Direction des services du Cabinet 

0'' Digne-les-Bains, le 	" 	2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2021- c0 6Î -0 1 5 
imposant le port du masque sur certains secteurs de la commune de Selonnet 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le Code de la santé publique ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et 
à l'action des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l'état d'urgence sanitaire; 

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de 
Mme Violaine DEMARET, préfète des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Considérant que l'Organisation mondiale de la Santé a déclaré le 30 janvier 2020 que l'émergence 
d'un nouveau coronavirus (Covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée 
internationale ; 

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus SARS-CoV-2 et le danger qu'il représente 
pour la vie des personnes les plus vulnérables ; 

Considérant la nécessité de prévenir tout comportement susceptible d'accroître les risques de 
contagion dans l'espace public ; 

Considérant que le respect des règles de distance dans les rapports interpersonnels est l'une des 
mesures les plus efficaces pour limiter la propagation du virus ; 

Considérant que les rassemblements et déplacements de personnes dans l'espace public 
augmentent le risque de non-respect des règles de distanciation sociale ; 

Considérant que les masques doivent être portés systématiquement par tous dès lors que les règles 
de distanciation physique ne peuvent être garanties conformément à l'annexe 1 du décret du 
29 octobre 2020 susvisé ; 
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Considérant qu'afin de faire face à l'épidémie de SARS-CoV-2 dans le cadre de la sortie de l'état 
d'urgence sanitaire, le Premier ministre a, au Il de l'article 1 du décret du 29 octobre 2020 susvisé, 
habilité le représentant de l'État dans le département, lorsque les circonstances locales l'exigent, à 
rendre obligatoire le port du masque dans les cas où il n'est pas prescrit par le décret précité, sauf 
dans les locaux d'habitation ; 

Considérant qu'il convient par conséquent de prendre des mesures exceptionnelles mais 
proportionnées aux risques encourus et appropriées aux circonstances afin de prévenir et limiter les 
conséquences sanitaires du SARS-CoV-2 ; que le port du masque est de nature à limiter le risque de 
circulation du virus ; 

Considérant que la situation sanitaire dans le département est dégradée, avec notamment une 
augmentation du taux d'incidence à 263 cas pour 100 000 habitants et un taux de positivité de 
7,8% ; 

Sur proposition de M. le directeur des services du cabinet, 

ARRÊTE  : 

Article 1: Le port du masque de protection est obligatoire jusqu'au 09 mai 2021 inclus, tous les jours 
entre 7 heures et 20 heures, dans les espaces publics les plus fréquentés de la commune de 
Selonnet correspondant au coeur de la station de Chabanon délimité par le plan ci-dessous : 

Article 2 :  L'obligation de porter un masque de protection mentionnée au présent arrêté s'applique 
aux personnes de onze ans ou plus. 

Elle ne s'applique pas aux personnes en situation de handicap munies d'un certificat médical 
justifiant de cette dérogation et qui mettent en oeuvre les mesures sanitaires de nature à prévenir la 
propagation du virus. 

Les dispositions du présent arrêté ne s'appliquent pas non plus aux personnes pratiquant l'une des 
activités sportives suivantes (cyclisme, footing) dès lors qu'elle est individuelle. 
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Article 3 : La violation des dispositions prévues à l'article ler  est réprimée de l'amende prévue pour 
les contraventions de la 4ème  classe (135 €), conformément à l'article L 3136-1 du code de la santé 
publique. Lorsque cette violation est constatée à nouveau dans un délai de quinze jours, l'amende 
est celle prévue pour les contraventions de la 5ème classe. 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois d'un recours administratif 
gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 281 Marseille cedex 06. La juridiction 
administrative peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr. 

Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet, le maire de Selonnet, le commandant du 
groupement de gendarmerie, le sous-préfet de Digne les bains sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

V.  
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PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
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PROVENCE 
Liberté 
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PRÉFECTURE 
Direction des services du Cabinet 

Digne-les-Bains, le 0 9 MARS 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2021- 06&'-020 
imposant le port du masque sur la commune de Peyruis 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le Code de la santé publique ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et 
à l'action des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de 
Mme Violaine DEMARET, préfète des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Considérant que l'Organisation mondiale de la Santé a déclaré le 30 janvier 2020 que l'émergence 
d'un nouveau coronavirus (Covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée 
internationale ; 

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus SARS-CoV-2 et le danger qu'il représente 
pour la vie des personnes les plus vulnérables ; 

Considérant la nécessité de prévenir tout comportement susceptible d'accroître les risques de 
contagion dans l'espace public ; 

Considérant que le respect des règles de distance dans les rapports interpersonnels est l'une des 
mesures les plus efficaces pour limiter la propagation du virus ; 

Considérant que les rassemblements et déplacements de personnes dans l'espace public 
augmentent le risque de non-respect des règles de distanciation sociale ; 

Considérant que les masques doivent être portés systématiquement par tous dès lors que les règles 
de distanciation physique ne peuvent être garanties conformément à l'annexe 1 du décret du 
29 octobre 2020 susvisé ; 

Considérant qu'afin de faire face à l'épidémie de SARS-CoV-2 dans le cadre de la sortie de l'état 
d'urgence sanitaire, le Premier ministre a, au II de l'article 1 du décret du 29 octobre 2020 susvisé, 
habilité le représentant de l'État dans le département, lorsque les circonstances locales l'exigent, 
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à rendre obligatoire le port du masque dans les cas où il n'est pas prescrit par le décret précité, sauf 
dans les locaux d'habitation ; 

Considérant qu'il convient par conséquent de prendre des mesures exceptionnelles mais 
proportionnées aux risques encourus et appropriées aux circonstances afin de prévenir et limiter les 
conséquences sanitaires du SARS-CoV-2 ; que le port du masque est de nature à limiter le risque de 
circulation du virus ; 

Considérant que la situation sanitaire dans le département est dégradée, avec notamment une 
augmentation du taux d'incidence à 263 cas pour 100 000 habitants et un taux de positivité de 
7,8% ; 

Sur proposition de M. le directeur des services du cabinet, 

ARRÊTE : 

Article 1: Le port du masque de protection est obligatoire jusqu'au 09 mai 2021 inclus, tous les 
jours entre 7 heures et 20 heures, dans les espaces publics de la commune de Peyruis, à l'exception 
des massifs boisés et de la portion du territoire communal comprise entre la voie de chemin de fer 
de la SNCF et la Durance. 

Article 2 :  L'obligation de porter un masque de protection mentionnée au présent arrêté s'applique 
aux personnes de onze ans ou plus. 

Elle ne s'applique pas aux personnes en situation de handicap munies d'un certificat médical 
justifiant de cette dérogation et qui mettent en oeuvre les mesures sanitaires de nature à prévenir la 
propagation du virus. 

Les dispositions du présent arrêté ne s'appliquent pas non plus aux personnes pratiquant l'une des 
activités sportives suivantes (cyclisme, footing) dès lors qu'elle est individuelle. 

Article 3 : La violation des dispositions prévues à l'article 1er est réprimé de l'amende prévue pour les 
contraventions de la 4èrne classe (135 €), conformément à l'article L 3136-1 du code de la santé 
publique. Lorsque cette violation est constatée à nouveau dans un délai de quinze jours, l'amende 
est celle prévue pour les contraventions de la 5ème classe. 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois d'un recours administratif 
gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 281 Marseille cedex 06. La juridiction 
administrative peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr. 

Article 5: Le directeur des services du cabinet du préfet, le maire de Peyruis, le commandant du 
groupement départemental de gendarmerie, le secrétaire général de la préfecture, sous-préfet de 
l'arrondissement de Digne-les-Bains sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture. 
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PRÉFECTURE 
Direction des services du Cabinet 

Digne-les-Bains, le 0 	MARS 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2021- 068.-°2-I 
imposant le port du masque dans les rues et espaces les plus fréquentés de Manosque 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le Code de la santé publique ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et 
à l'action des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de 
Mme Violaine DEMARET, préfète des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Considérant que l'Organisation mondiale de la Santé a déclaré le 30 janvier 2020 que l'émergence 
d'un nouveau coronavirus (Covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée 
internationale ; 

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus SARS-CoV-2 et le danger qu'il représente 
pour la vie des personnes les plus vulnérables ; 

Considérant la nécessité de prévenir tout comportement susceptible d'accroître les risques de 
contagion dans l'espace public ; 

Considérant que le respect des règles de distance dans les rapports interpersonnels est l'une des 
mesures les plus efficaces pour limiter la propagation du virus ; 

Considérant que les rassemblements et déplacements de personnes dans l'espace public 
augmentent le risque de non-respect des règles de distanciation sociale ; 

Considérant que les masques doivent être portés systématiquement par tous dès lors que les règles 
de distanciation physique ne peuvent être garanties, conformément à l'annexe 1 du décret du 
29 octobre 2020 susvisé ; 

PRÉFÈTE 
DES ALPES-
DE-HAUTE-
PROVENCE 

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 	 Affaire suivie par : Jean-Marc VIGUIER, 
Service du cabinet et sécurité intérieure 	 Tél : 04 92 36 72 74 
8, Rue du Docteur ROMIEU 	 Mel :jean-marc.viguier@alpes-de-haute-provence.gouv.fr  
04016 DIGNE-LES-BAINS CEDEX 
Immatriculation, permis de conduire, carte nationale d'identité, passeport - Informations au 3400 (coût d'un appel local) 
Accès aux points d'accueil numérique du lundi au vendredi de 31 11h30 
httpl/www_aloes-de-haute-provence gouvfr - Twitter V @prefet04 - Facebook ia @Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 



Considérant qu'afin de faire face à l'épidémie de SARS-CoV-2 dans le cadre de la sortie de l'état 
d'urgence sanitaire, le Premier ministre a, au II de l'article 1 du décret du 29 octobre 2020 susvisé, 
habilité le représentant de l'État dans le département, lorsque les circonstances locales l'exigent, à 
rendre obligatoire le port du masque dans les cas où il n'est pas prescrit par le décret précité, sauf 
dans les locaux d'habitation ; 

Considérant qu'il convient par conséquent de prendre des mesures exceptionnelles mais 
proportionnées aux risques encourus et appropriées aux circonstances afin de prévenir et limiter les 
conséquences sanitaires du SARS-CoV-2 ; que le port du masque est de nature à limiter le risque de 
circulation du virus ; 

Considérant que la situation sanitaire dans le département est dégradée, avec notamment une 
augmentation du taux d'incidence à 263 cas pour 100 000 habitants et un taux de positivité de 
7,8%; 

Sur proposition de M. le directeur des services du cabinet, 

ARRÊTE : 

Article 1: Le port du masque de protection est obligatoire jusqu'au 09 mai 2021 inclus, tous les 
jours entre 7 heures et 20 heures, dans les espaces publics de la ville de Manosque dont le périmètre 
est défini par les rues suivantes : 

Pour le secteur centre-ville : 
boulevard Martin Bret, boulevard Casimir Pelloutier, rue Léon Mure, avenue du Majoral Raoul 
Arnaud, allée Alphonse Daudet, avenue Georges Pompidou, avenue Frédéric Mistral (entre 
l'avenue Georges Pompidou et l'avenue Jean Giono), avenue Jean Giono, Boulevard de Haute 
Provence, avenue Saint-Lazare, rue Dauphine, boulevard des Tilleuls. 

Pour le secteur commercial et d'activité Saint Joseph : 
rond point Damase Arbaud, avenue de la Libération, chemin des Serres, avenue des Prés 
Combaux, avenue Joseph Cugnot, chemin Auguste Girard, avenue du Moulin Neuf, boulevard 
Pierre de Garidel. 

Pour les zones commerciales : 
accès et parkings centre commercial Leclerc, boulevard du Maréchal Juin - route de Volx ; 
accès et parkings commerces quartier Bas Saint Lazare (Weldom, Robin Jardin Botanic...) 

accès et parkings centre commercial Auchan quartier Quintrand, boulevard du Maréchal Juin - 
route de Volx. 

accès et parkings centre commercial Intermarché, avenue Frédéric Mistral. 

Les espaces ainsi définis sont matérialisés sur le plan suivant : 
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Article 2: Le port du masque de protection est obligatoire jusqu'au 09 mai 2021 inclus, tous les 
jours entre 7 heures et 20 heures, dans un périmètre de 30 mètres autour de l'entrée des lieux 
suivants de la commune de Manosque : 

- tous les sites culturels (musées, théâtres, monuments historiques, etc....); 

- tous les lieux de culte ; 

- tous les établissements d'accueil d'enfants dont les crèches, le centre de l'enfance Robert 
Honde, la Maison des jeunes et de la culture ; 

- la piscine Tournesol, quartier de la Rochette. 

Article 3: Le port du masque de protection est obligatoire jusqu'au 09 mai 2021 inclus , tous les 
jours entre 7 heures et 20 heures, dans un périmètre de 30 mètres autour de l'entrée des lieux 
suivants de la commune de Manosque : 

- l'EHPAD Résidence des Cèdres, situé 81 avenue Charles de Gaulle ; 

- l'EHPAD L'Étoile de Haute Provence, situé avenue de la Repasse ; 

- l'EHPAD Saint-André du Centre hospitalier de Manosque, situé 45 avenue Jean Giono ; 

- la résidence les Sénioriales, située 38 Boulevard Elémir Bourges. 

Article 4 :  L'obligation de porter un masque de protection mentionnée au présent arrêté s'applique 
aux personnes de onze ans ou plus. 

Elle ne s'applique pas aux personnes en situation de handicap munies d'un certificat médical 
justifiant de cette dérogation et qui mettent en oeuvre les mesures sanitaires de nature à prévenir la 
propagation du virus. 

Les dispositions du présent arrêté ne s'appliquent pas non plus aux personnes pratiquant l'une des 
activités sportives suivantes (cyclisme, footing) dès lors qu'elle est individuelle. 

Article 5 : La violation des dispositions prévues à l'article ler  est réprimé de l'amende prévue pour les 
contraventions de la 4' classe (135 €), conformément à l'article L 3136-1 du code de la santé 
publique. Lorsque cette violation est constatée à nouveau dans un délai de quinze jours, l'amende 
est celle prévue pour les contraventions de la 5ème  classe. 

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois d'un recours administratif 
gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 281 Marseille cedex 06. La juridiction 
administrative peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr. 

Article 7: Le directeur des services du cabinet du préfet, le maire de Manosque, le directeur 
départemental de la sécurité publique, la sous-préfète de l'arrondissement de Forcalquier sont 
chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture. 

Vi ARET 
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PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

PRÉFECTURE 
Direction des services du Cabinet 

Digne-les-Bains, le 	MARS 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2021- o 	oZZ. 
imposant le port du masque sur la commune de Malijai 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le Code de la santé publique ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et 
à l'action des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de 
Mme Violaine DEMARET, préfète des Alpes-de-Haute-Provence; 

Considérant que l'Organisation mondiale de la Santé a déclaré le 30 janvier 2020 que l'émergence 
d'un nouveau coronavirus (Covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée 
internationale ; 

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus SARS-CoV-2 et le danger qu'il représente 
pour la vie des personnes les plus vulnérables ; 

Considérant la nécessité de prévenir tout comportement susceptible d'accroître les risques de 
contagion dans l'espace public ; 

Considérant que le respect des règles de distance dans les rapports interpersonnels est l'une des 
mesures les plus efficaces pour limiter la propagation du virus ; 

Considérant que les rassemblements et déplacements de personnes dans l'espace public 
augmentent le risque de non-respect des règles de distanciation sociale ; 

Considérant que les masques doivent être portés systématiquement par tous dès lors que les règles 
de distanciation physique ne peuvent être garanties conformément à l'annexe 1 du décret du 
29 octobre 2020 susvisé ; 

Considérant qu'afin de faire face à l'épidémie de SARS-CoV-2 dans le cadre de la sortie de l'état 
d'urgence sanitaire, le Premier ministre a, au Il de l'article 1 du décret du 29 octobre 2020 susvisé, 
habilité le représentant de l'État dans le département, lorsque les circonstances locales l'exigent, à 
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rendre obligatoire le port du masque dans les cas où il n'est pas prescrit par le décret précité, sauf 
dans les locaux d'habitation ; 

Considérant qu'il convient par conséquent de prendre des mesures exceptionnelles mais 
proportionnées aux risques encourus et appropriées aux circonstances afin de prévenir et limiter les 
conséquences sanitaires du SARS-CoV-2 ; que le port du masque est de nature à limiter le risque de 
circulation du virus ; 

Considérant que la situation sanitaire dans le département est dégradée, avec notamment une 
augmentation du taux d'incidence à 263 cas pour 100 000 habitants et un taux de positivité de 
7,8% ; 

Sur proposition de M. le directeur des services du cabinet, 

ARRÊTE :  

Article 1: Le port du masque de protection est obligatoire jusqu'au 09 mai 2021 inclus, tous les 
jours entre 7 heures et 20 heures, sur la commune de Malijai, dans l'ensemble des rues suivantes : 

Allée des marronniers 
Grand Rue 
Rue du Four 
Rue Sainte Madeleine 
Rue Noélie Castel 
Rue de la Draille 
Chemin de la Barricade 
Rue de l'Estanque 
Sentier des Pervenches 
Rue Arthur Roux 
Rue André Vagnol 

Traverse des Lauriers 
Place du Château 
Place de la République 
Place Joseph Coutel 
Place Jules Ferry 
Avenue du Grand Pré 
Rue de l'Escapade 
Rue des Grandes Fenières 
La Placette 
Impasse des Bugadières 
Rue de la Fiquelle 

Article 2 :  L'obligation de porter un masque de protection mentionnée au présent arrêté s'applique 
aux personnes de onze ans ou plus. 

Elle ne s'applique pas aux personnes en situation de handicap munies d'un certificat médical 
justifiant de cette dérogation et qui mettent en oeuvre les mesures sanitaires de nature à prévenir la 
propagation du virus. Les dispositions du présent arrêté ne s'appliquent pas non plus aux personnes 
pratiquant l'une des activités sportives suivantes (cyclisme, footing) dès lors qu'elle est individuelle. 

Article 3: La violation des dispositions•prévues à l'article ler  est réprimé de l'amende prévue pour 
les contraventions de la 4ème classe (135 €), conformément à l'article L 3136-1 du code de la santé 
publique. Lorsque cette violation est constatée à nouveau dans un délai de quinze jours, l'amende 
est celle prévue pour les contraventions de la 5ème  classe. 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois d'un recours administratif 
gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 281 Marseille cedex 06. La juridiction 
administrative peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr. 

Article 5: Le directeur des services du cabinet du préfet, le maire de Malijai, le commandant du 
groupement départemental de gendarmerie, le secrétaire général de la préfecture, sous-préfet de 
l'arrondissement de Digne-les-Bains sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture. 

V.  laine 	ARET 
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M, 
PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

PRÉFECTURE 
Direction des services du Cabinet 

Digne-les-Bains, le 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2020- 068.- 02 3 
imposant le port du masque dans certains secteurs de la commune de La Garde 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le Code de la santé publique ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de 
Mme Violaine DEMARET, préfète des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Considérant que l'Organisation mondiale de la Santé a déclaré le 30 janvier 2020 que l'émergence d'un 
nouveau coronavirus (Covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée internationale ; 

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus SARS-CoV-2 et le danger qu'il représente 
pour la vie des personnes les plus vulnérables ; 

Considérant la nécessité de prévenir tout comportement susceptible d'accroître les risques de 
contagion dans l'espace public ; 

Considérant que le respect des règles de distance dans les rapports interpersonnels est l'une des 
mesures les plus efficaces pour limiter la propagation du virus ; 

Considérant que les rassemblements et déplacements de personnes dans l'espace public augmentent 
le risque de non-respect des règles de distanciation sociale ; 

Considérant que les masques doivent être portés systématiquement par tous dès lors que les règles de 
distanciation physique ne peuvent être garanties conformément à l'annexe 1 du décret du 29 octobre 
2020 susvisé ; 
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Considérant qu'afin de faire face à l'épidémie de SARS-CoV-2 dans le cadre de la sortie de l'état 
d'urgence sanitaire, le Premier ministre a, au II de l'article 1 du décret du 29 octobre susvisé, habilité le 
représentant de l'État dans le département, lorsque les circonstances locales l'exigent, à rendre 
obligatoire le port du masque dans les cas où il n'est pas prescrit par le décret précité, sauf dans les 
locaux d'habitation ; 

Considérant qu'il convient par conséquent de prendre des mesures exceptionnelles mais 
proportionnées aux risques encourus et appropriées aux circonstances afin de prévenir et limiter les 
conséquences sanitaires du SARS-CoV-2 ; que le port du masque est de nature à limiter le risque de 
circulation du virus ; 

Considérant que la situation sanitaire dans le département est dégradée, avec notamment une 
augmentation du taux d'incidence à 263 cas pour 100 000 habitants et un taux de positivité de 7,8%; 

Sur proposition de M. le directeur des services du cabinet, 

ARRÊTE : 

Article 1: Le port du masque de protection est obligatoire jusqu'au 09 mai 2021 inclus, entre 7 heures et 
20 heures, sur l'ensemble des voies publiques et des espaces ouverts au public des villages de la Garde 
et des hameaux du Cloutas et du Clavet, sur la commune de la Garde. 

L'obligation de porter un masque de protection mentionnée au présent arrêté s'applique aux personnes 
de onze ans ou plus. 

Elle ne s'applique pas aux personnes en situation de handicap munies d'un certificat médical justifiant 
de cette dérogation et qui mettent en oeuvre les mesures sanitaires de nature à prévenir la propagation 
du virus. 

Les dispositions du présent arrêté ne s'appliquent pas non plus aux personnes pratiquant l'une des 
activités sportives suivantes (cyclisme, footing) dès lors qu'elle est individuelle. 

Article 2: La violation des dispositions prévues à l'article 1er est punie de l'amende prévue pour les 
contraventions de la 4ème classe (135 €), conformément à l'article L 3136-1 du code de la santé publique. 
Lorsque cette violation est constatée à nouveau dans un délai de quinze jours, l'amende est celle 
prévue pour les contraventions de la 5ème  classe. 

Article 3: Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois d'un recours administratif 
gracieux devant la préfète des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 281 Marseille cedex 06. La juridiction administrative 
peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 4: Le directeur des services du cabinet du préfet, le maire de la Garde, le commandant du 
groupement de gendarmerie départementale, la sous-préfète de l'arrondissement de Castellane sont 
chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture et dont copie sera transmise au Procureur de la République. 
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MEI 	 PRÉFECTURE 

PRÉFÈTE 	 Direction des services du Cabinet 

DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 	 Fee"  Digne-les-Bains, le  0 9 	2021 !i-kaJ 
Fraternité 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nr 2021- O.  02.4 
imposant le port du masque aux alentour de l'Ehpad « La Résidence du Lac » 

dans la commune d'Ubaye-Serre-Ponçon 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le Code de la santé publique ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de 
Mme Violaine DEMARET, préfète des Alpes-de-Haute-Provence; 

Considérant que l'Organisation mondiale de la Santé a déclaré le 30 janvier 2020 que l'émergence d'un 
nouveau coronavirus (Covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée internationale ; 

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus SARS-CoV-2 et le danger qu'il représente 
pour la vie des personnes les plus vulnérables ; 

Considérant la nécessité de prévenir tout comportement susceptible d'accroître les risques de 
contagion dans l'espace public ; 

Considérant que le respect des règles de distance dans les rapports interpersonnels est l'une des 
mesures les plus efficaces pour limiter la propagation du virus ; 

Considérant que les rassemblements et déplacements de personnes dans l'espace public augmentent 
le risque de non-respect des règles de distanciation sociale ; 

Considérant que les masques doivent être portés systématiquement par tous dès lors que les règles de 
distanciation physique ne peuvent être garanties conformément à l'annexe 1 du décret du 29 octobre 
2020 susvisé ; 
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Considérant qu'afin de faire face à l'épidémie de SARS-CoV-2 dans le cadre de la sortie de l'état 
d'urgence sanitaire, le Premier ministre a, au Il de l'article 1 du décret du 29 octobre susvisé, habilité le 
représentant de l'État dans le département, lorsque les circonstances locales l'exigent, à rendre 
obligatoire le port du masque dans les cas où il n'est pas prescrit par le décret précité, sauf dans les 
locaux d'habitation ; 

Considérant qu'il convient par conséquent de prendre des mesures exceptionnelles mais 
proportionnées aux risques encourus et appropriées aux circonstances afin de prévenir et limiter les 
conséquences sanitaires du SARS-CoV-2 ; que le port du masque est de nature à limiter le risque de 
circulation du virus ; 

Considérant que la situation sanitaire dans le département est dégradée, avec notamment une 
augmentation du taux d'incidence à 263 cas pour 100 000 habitants et un taux de positivité de Z8%; 

Sur proposition de M. le directeur des services du cabinet, 

ARRÊTE : 

Article 1: Le port du masque de protection est obligatoire jusqu'au 09 mai 2021 inclus, entre 7 heures et 
20 heures, sur l'ensemble des voies publiques et des espaces ouverts au public se situant à moins de 
100 mètres de l'EHPAD « la résidence du lac » à la Bréole. 

L'obligation de porter un masque de protection mentionnée au présent arrêté s'applique aux personnes 
de onze ans ou plus. 

Elle ne s'applique pas aux personnes en situation de handicap munies d'un certificat médical justifiant 
de cette dérogation et qui mettent en oeuvre les mesures sanitaires de nature à prévenir la propagation 
du virus. 

Les dispositions du présent arrêté ne s'appliquent pas non plus aux personnes pratiquant l'une des 
activités sportives suivantes (cyclisme, footing) dès lors qu'elle est individuelle. 

Article 2: La violation des dispositions prévues à l'article 1er est punie de l'amende prévue pour les 
contraventions de la 4ème classe (135 €), conformément à l'article L 3136-1 du code de la santé publique. 
Lorsque cette violation est constatée à nouveau dans un délai de quinze jours, l'amende est celle 
prévue pour les contraventions de la 5ème classe. 

Article 3: Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois d'un recours administratif 
gracieux devant la préfète des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 281 Marseille cedex 06. La juridiction administrative 
peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 4: Le directeur des services du cabinet du préfet, le maire d'Ubaye-Serre-Ponçon, le 
commandant du groupement de gendarmerie départementale, le sous-préfet de l'arrondissement de 
Barcelonnette sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
àdministratifs de la préfecture et dont copie sera transmise au Procureur de la République. 
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.11 
PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

PRÉFECTURE 
Direction des services du Cabinet 

Digne-les-Bains, le O 9 MARS 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2021- 06îf- 02 S 
imposant le port du masque dans la commune de Forcalquier 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le Code de la santé publique ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de 
Mme Violaine DEMARET, préfète des Alpes-de-Haute-Provence; 

Considérant que l'Organisation mondiale de la Santé a déclaré le 30 janvier 2020 que l'émergence d'un 
nouveau coronavirus (Covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée internationale ; 

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus SARS-CoV-2 et le danger qu'il représente 
pour la vie des personnes les plus vulnérables ; 

Considérant la nécessité de prévenir tout comportement susceptible d'accroître les risques de 
contagion dans l'espace public ; 

Considérant que le respect des règles de distance dans les rapports interpersonnels est l'une des 
mesures les plus efficaces pour limiter la propagation du virus ; 

Considérant que les rassemblements et déplacements de personnes dans l'espace public augmentent 
le risque de non-respect des règles de distanciation sociale ; 

Considérant que les masques doivent être portés systématiquement par tous dès lors que les règles de 
distanciation physique ne peuvent être garanties conformément à l'annexe 1 du décret du 29 octobre 
2020 susvisé ; 
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Considérant qu'afin de faire face à l'épidémie de SARS-CoV-2 dans le cadre de la sortie de l'état 
d'urgence sanitaire, le Premier ministre a, au Il de l'article 1 du décret du 29 octobre susvisé, habilité le 
représentant de l'État dans le département, lorsque les circonstances locales l'exigent, à rendre 
obligatoire le port du masque dans les cas où il n'est pas prescrit par le décret précité, sauf dans les 
locaux d'habitation ; 

Considérant qu'il convient par conséquent de prendre des mesures exceptionnelles mais 
proportionnées aux risques encourus et appropriées aux circonstances afin de prévenir et limiter les 
conséquences sanitaires du SARS-CoV-2 ; que le port du masque est de nature à limiter le risque de 
circulation du virus ; 

Considérant que la situation sanitaire dans le département est dégradée, avec notamment une 
augmentation du taux d'incidence à 263 cas pour 100 000 habitants et un taux de positivité de Z8%; 

Sur proposition de M. le directeur des services du cabinet, 

ARRÊTE : 

Article 1: Le port du masque de protection est obligatoire jusqu'au 09 mai 2021 inclus, sur l'ensemble 
des voies publiques et des espaces ouverts au public du territoire communal de Forcalquier, entre 
7 heures et 20 heures. 

L'obligation de porter un masque de protection mentionnée au présent arrêté s'applique aux personnes 
de onze ans ou plus. 

Elle ne s'applique pas aux personnes en situation de handicap munies d'un certificat médical justifiant 
de cette dérogation et qui mettent en oeuvre les mesures sanitaires de nature à prévenir la propagation 
du virus. 

Les dispositions du présent arrêté ne s'appliquent pas non plus aux personnes pratiquant l'une des 
activités sportives suivantes (cyclisme, footing) dès lors qu'elle est individuelle. 

Article 2: La violation des dispositions prévues à l'article ler  est punie de l'amende prévue pour les 
contraventions de la 4ème  classe (135 €), conformément à l'article L 3136-1 du code de la santé publique. 
Lorsque cette violation est constatée à nouveau dans un délai de quinze jours, l'amende est celle 
prévue pour les contraventions de la 5ème  classe. 

Article 3: Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois d'un recours administratif 
gracieux devant la préfète des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 281 Marseille cedex 06. La juridiction administrative 
peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 4: Le directeur des services du cabinet du préfet, le maire de Forcalquier, le commandant du 
groupement de gendarmerie départementale, la sous-préfète de l'arrondissement de Forcalquier sont 
chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture, et dont copie sera transmise au Procureur de la République. 

Vio 
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PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

PRÉFECTURE 
Direction des services du Cabinet 

Digne-les-Bains, le 	Q 9 
Ériil 	L, 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2021- 061- 
imposant le port du masque sur certains secteurs de la commune d'Enchastrayes 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le Code de la santé publique ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et 
à l'action des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire; 

Vu le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de 
Mme Violaine DEMARET, préfète des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Considérant que l'Organisation mondiale de la Santé a déclaré le 30 janvier 2020 que l'émergence 
d'un nouveau coronavirus (Covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée 
internationale ; 

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus SARS-CoV-2 et le danger qu'il représente 
pour la vie des personnes les plus vulnérables ; 

Considérant la nécessité de prévenir tout comportement susceptible d'accroître les risques de 
contagion dans l'espace public; 

Considérant que le respect des règles de distance dans les rapports interpersonnels est l'une des 
mesures les plus efficaces pour limiter la propagation du virus; 

Considérant que les rassemblements et déplacements de personnes dans l'espace public 
augmentent le risque de non-respect des règles de distanciation sociale ; 

Considérant que les masques doivent être portés systématiquement par tous dès lors que les règles 
de distanciation physique ne peuvent être garanties conformément à l'annexe 1 du décret du 
29 octobre 2020 susvisé ; 

Considérant qu'afin de faire face à l'épidémie de SARS-CoV-2 dans le cadre de la sortie de l'état 
d'urgence sanitaire, le Premier ministre a, au Il de l'article 1 du décret du 29 octobre 2020 susvisé, 
habilité le représentant de l'État dans le département, lorsque les circonstances locales l'exigent, 
à rendre obligatoire le port du masque dans les cas où il n'est pas prescrit par le décret précité, sauf 
dans les locaux d'habitation ; 
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Considérant qu'il convient par conséquent de prendre des mesures exceptionnelles mais 
proportionnées aux risques encourus et appropriées aux circonstances afin de prévenir et limiter les 
conséquences sanitaires du SARS-CoV-2 ; que le port du masque est de nature à limiter le risque de 
circulation du virus; 

Considérant que la situation sanitaire dans le département est dégradée, avec notamment une 
augmentation du taux d'incidence à 263 cas pour 100 000 habitants et un taux de positivité de 
7,8% ; 

Sur proposition de M. le directeur des services du cabinet, 

ARRÊTE :  

Article 1 : Le port du masque de protection est obligatoire jusqu'au 09 mai 2021 inclus, tous les jours 
entre 7 heures et 20 heures, dans les espaces publics les plus fréquentés de la commune 
d'Enchstrayes à savoir la station du Sauze et celle du Super Sauze, selon le périmètre défini dans les 
plans suivants : 
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Article 2:  L'obligation de porter un masque de protection mentionnée au présent arrêté s'applique 
aux personnes de onze ans ou plus. 

Elle ne s'applique pas aux personnes en situation de handicap munies d'un certificat médical 
justifiant de cette dérogation et qui mettent en oeuvre les mesures sanitaires de nature à prévenir la 
propagation du virus. 

Les dispositions du présent arrêté ne s'appliquent pas non plus aux personnes pratiquant l'une des 
activités sportives suivantes (cyclisme, footing) dès lors qu'elle est individuelle. 

Article 43: La violation des dispositions prévues à l'article 1er est réprimée de l'amende prévue pour 
les contraventions de la 4ème classe (135 €), conformément à l'article L 3136-1 du code de la santé 
publique. Lorsque cette violation est constatée à nouveau dans un délai de quinze jours, l'amende 
est celle prévue pour les contraventions de la 5ème classe. 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois d'un recours administratif 
gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 281 Marseille cedex 06. La juridiction 
administrative peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr. 

Article 5: Le directeur des services du cabinet du préfet, le maire d'Enchastrayes, le commandant 
du groupement de gendarmerie, le sous-préfet de Barcelonnette sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

45 



PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

PRÉFECTURE 
Direction des services du Cabinet 

Digne-les-Bains, le 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2021- 06$-- or? 
imposant le port du masque sur la commune de Cruis 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le Code de la santé publique ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de 
Mme Violaine DEMARET, préfète des Alpes-de-Haute-Provence; 

Considérant que l'Organisation mondiale de la Santé a déclaré le 30 janvier 2020 que l'émergence d'un 
nouveau coronavirus (Covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée internationale ; 

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus SARS-CoV-2 et le danger qu'il représente 
pour la vie des personnes les plus vulnérables ; 

Considérant la nécessité de prévenir tout comportement susceptible d'accroître les risques de 
contagion dans l'espace public ; 

Considérant que le respect des règles de distance dans les rapports interpersonnels est l'une des 
mesures les plus efficaces pour limiter la propagation du virus ; 

Considérant que les rassemblements et déplacements de personnes dans l'espace public augmentent 
le risque de non-respect des règles de distanciation sociale ; 

Considérant que les masques doivent être portés systématiquement par tous dès lors que les règles de 
distanciation physique ne peuvent être garanties conformément à l'annexe 1 du décret du 29 octobre 
2020 susvisé ; 

PRÉFET 
DES ALPES-
DE-HAUTE. 
PROVENCE 

Ned 

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 
Service du cabinet et sécurité intérieure 
8, Rue du Docteur ROMIEU 
04016 DIGNE-LES-BAINS CEDEX 
Immatriculation, permis de conduire, carte nationale d'identité, 
Accès aux points d'accueil numérique du lundi au vendredi de El 
nttplireenv aloes-de-haute-provence gouv ft - Twitter y @p  

Affaire suivie par : Jean-Marc VIGUIER, 
TéI : 04 92 36 72 74 
Mel : jean-marc.viguier@alpes-de-haute-provence.gouv.fr  

passeport - Informations au 3.400 (coût d'un appel local) 
11h30 46 - Facebook  O  @Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 



Considérant qu'afin de faire face à l'épidémie de SARS-CoV-2 dans le cadre de la sortie de l'état 
d'urgence sanitaire, le Premier ministre a, au Il de l'article 1 du décret du 29 octobre susvisé, habilité le 
représentant de l'État dans le département, lorsque les circonstances locales l'exigent, à rendre 
obligatoire le port du masque dans les cas où il n'est pas prescrit par le décret précité, sauf dans les 
locaux d'habitation ; 

Considérant qu'il convient par conséquent de prendre des mesures exceptionnelles mais 
proportionnées aux risques encourus et appropriées aux circonstances afin de prévenir et limiter les 
conséquences sanitaires du SARS-CoV-2 ; que le port du masque est de nature à limiter le risque de 
circulation du virus ; 

Considérant que la situation sanitaire dans le département est dégradée, avec notamment une 
augmentation du taux d'incidence à 263 cas pour 100 000 habitants et un taux de positivité de Z8%; 

Sur proposition de M. le directeur des services du cabinet, 

ARRÊTE : 

Article 1 : Le port du masque de protection est obligatoire jusqu'au 09 mai 2021 inclus, entre 7 heures et 
22 heures, dans les espaces publics de la commune de Cruis, à l'exception des massifs boisés. 

Article 2 : L'obligation de porter un masque de protection mentionnée au présent arrêté s'applique aux 
personnes de onze ans ou plus. 

Elle ne s'applique pas aux personnes en situation de handicap munies d'un certificat médical justifiant 
de cette dérogation et qui mettent en oeuvre les mesures sanitaires de nature à prévenir la propagation 
du virus. 

Les dispositions du présent arrêté ne s'appliquent pas non plus aux personnes pratiquant l'une des 
activités sportives suivantes (cyclisme, footing) dès lors qu'elle est individuelle. 

Article 3: La violation des dispositions prévues à l'article ler  est punie de l'amende prévue pour les 
contraventions de la 4ème  classe (135 €), conformément à l'article L 3136-1 du code de la santé publique. 
Lorsque cette violation est constatée à nouveau dans un délai de quinze jours, l'amende est celle 
prévue pour les contraventions de la 5ème classe. 

Article 4: Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois d'un recours administratif 
gracieux devant la préfète des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 281 Marseille cedex 06. La juridiction administrative 
peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 5: Le directeur des services du cabinet du préfet, le maire de Cruis, le commandant du 
groupement de gendarmerie départementale, la sous-préfète de l'arrondissement de Forcalquier sont 
chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture et dont copie sera transmise au Procureur de la République. 
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PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

PRÉFECTURE 
Direction des services du Cabinet 

Digne-les-Bains, le 	U !;) MR3 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2021- 0 6k (-)2•? 
imposant le port du masque à Allos 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le Code de la santé publique , 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et 
à l'action des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de 
Mme Violaine DEMARET, préfète des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Considérant que l'Organisation mondiale de la Santé a déclaré le 30 janvier 2020 que l'émergence 
d'un nouveau coronavirus (Covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée 
internationale ; 

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus SARS-CoV-2 et le danger qu'il représente 
pour la vie des personnes les plus vulnérables ; 

Considérant la nécessité de prévenir tout comportement susceptible d'accroître les risques de 
contagion dans l'espace public ; 

Considérant que le respect des règles de distance dans les rapports interpersonnels est l'une des 
mesures les plus efficaces pour limiter la propagation du virus ; 

Considérant que les rassemblements et déplacements de personnes dans l'espace public 
augmentent le risque de non-respect des règles de distanciation sociale ; 
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Considérant que les masques doivent être portés systématiquement par tous dès lors que les règles 
de distanciation physique ne peuvent être garanties conformément à l'annexe 1 du décret du 
29 octobre 2020 susvisé ; 

Considérant qu'afin de faire face à l'épidémie de SARS-CoV-2 dans le cadre de la sortie de l'état 
d'urgence sanitaire, le Premier ministre a, au Il de l'article 1 du décret du 29 octobre 2020 susvisé, 
habilité le représentant de l'État dans le département, lorsque les circonstances locales l'exigent, 
à rendre obligatoire le port du masque dans les cas où il n'est pas prescrit par le décret précité, sauf 
dans les locaux d'habitation ; 

Considérant qu'il convient par conséquent de prendre des mesures exceptionnelles mais 
proportionnées aux risques encourus et appropriées aux circonstances afin de prévenir et limiter les 
conséquences sanitaires du SARS-CoV-2 ; que le port du masque est de nature à limiter le risque de 
circulation du virus ; 

Considérant que la situation sanitaire dans le département est dégradée, avec notamment une 
augmentation du taux d'incidence à 263 cas pour 100 000 habitants et un taux de positivité de 
7,8% ; 

Sur proposition de M. le directeur des services du cabinet, 

ARRÊTE :  

Article 1: Le port du masque de protection est obligatoire jusqu'au 09 mai 2021 inclus, tous les 
jours entre 7 heures et 20 heures, dans les espaces publics suivants de la commune d'Alios : Le 
Seignus, le Village d'Alios, le Village de la Foux d'Alios, La Foux d'Alios. 

Article 2 : L'obligation de porter un masque de protection mentionnée au présent arrêté s'applique 
aux personnes de onze ans ou plus. 

Elle ne s'applique pas aux personnes en situation de handicap munies d'un certificat médical 
justifiant de cette dérogation et qui mettent en oeuvre les mesures sanitaires de nature à prévenir la 
propagation du virus. 

Les dispositions du présent arrêté ne s'appliquent pas non plus aux personnes pratiquant l'une des 
activités sportives suivantes (cyclisme, footing) dès lors qu'elle est individuelle. 

Article 3 : La violation des dispositions prévues à l'article 1er est réprimée de l'amende prévue pour 
les contraventions de la 4ème  classe (135 €), conformément à l'article L 3136-1 du code de la santé 
publique. Lorsque cette violation est constatée à nouveau dans un délai de quinze jours, l'amende 
est celle prévue pour les contraventions de la 5ème  classe. 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois d'un recours administratif 
gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 281 Marseille cedex 06. La juridiction 
administrative peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr. 

Article 5: Le directeur des services du cabinet du préfet, le maire d'Alios, le commandant du 
groupement de gendarmerie, la sous-préfète de Castellane sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
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PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

PRÉFECTURE 
Direction des services du Cabinet 

Digne-les-Bains, le 	0 9 MARS 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2021- 06g,z523 
imposant le port du masque dans le centre de la commune de Jausiers 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le Code de la santé publique, 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et 
à l'action des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l'état d'urgence sanitaire; 

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de 
Mme Violaine DEMARET, préfète des Alpes-de-Haute-Provence; 

Considérant que l'Organisation mondiale de la Santé a déclaré le 30 janvier 2020 que l'émergence 
d'un nouveau coronavirus (Covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée 
internationale ; 

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus SARS-CoV-2 et le danger qu'il représente 
pour la vie des personnes les plus vulnérables ; 

Considérant la nécessité de prévenir tout comportement susceptible d'accroître les risques de 
contagion dans l'espace public ; 

Considérant que le respect des règles de distance dans les rapports interpersonnels est l'une des 
mesures les plus efficaces pour limiter la propagation du virus ; 

Considérant que les rassemblements et déplacements de personnes dans l'espace public 
augmentent le risque de non-respect des règles de distanciation sociale ; 

Considérant que les masques doivent être portés systématiquement par tous dès lors que les règles 
de distanciation physique ne peuvent être garanties conformément à l'annexe 1 du décret du 
29 octobre 2020 susvisé ; 
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Considérant qu'afin de faire face à l'épidémie de SARS-CoV-2 dans le cadre de la sortie de l'état 
d'urgence sanitaire, le Premier ministre a, au II de l'article 1 du décret du 29 octobre 2020 susvisé, 
habilité le représentant de l'État dans le département, lorsque les circonstances locales l'exigent, à 
rendre obligatoire le port du masque dans les cas où il n'est pas prescrit par le décret précité, sauf 
dans les locaux d'habitation ; 

Considérant qu'il convient par conséquent de prendre des mesures exceptionnelles mais 
proportionnées aux risques encourus et appropriées aux circonstances afin de prévenir et limiter les 
conséquences sanitaires du SARS-CoV-2 ; que le port du masque est de nature à limiter le risque de 
circulation du virus ; 

Considérant que la situation sanitaire dans le département est dégradée, avec notamment une 
augmentation du taux d'incidence à 263 cas pour 100 000 habitants et un taux de positivité de 
7,8%; 

Sur proposition de M. le directeur des services du cabinet, 

ARRÊTE  : 

Article 1: Le port du masque de protection est obligatoire jusqu'au 09 mai 2021 inclus, tous les 
jours entre 7 heures et 20 heures, dans les espaces publics du centre de l'agglomération de Jausiers 
dont le périmètre est matérialisé sur le plan suivant : 
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Article 2 : L'obligation de porter un masque de protection mentionnée au présent arrêté s'applique 
aux personnes de onze ans ou plus. 

Elle ne s'applique pas aux personnes en situation de handicap munies d'un certificat médical 
justifiant de cette dérogation et qui mettent en oeuvre les mesures sanitaires de nature à prévenir la 
propagation du virus. 

Les dispositions du présent arrêté ne s'appliquent pas non plus aux personnes pratiquant l'une des 
activités sportives suivantes (cyclisme, footing) dès lors qu'elle est individuelle. 

Article 3: La violation des dispositions prévues à l'article r est réprimé de l'amende prévue pour 
les contraventions de la 4ème classe (135 €), conformément à l'article L 3136-1 du code de la santé 
publique. Lorsque cette violation est constatée à nouveau dans un délai de quinze jours, l'amende 
est celle prévue pour les contraventions de la 5' classe. 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois d'un recours administratif 
gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 281 Marseille cedex 06. La juridiction 
administrative peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr. 

Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet, le maire de Jausiers, le commandant du 
groupement de gendarmerie, le sous-préfet de Barcelonnette sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Violaine):>MARET„ 
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Préfecture 
Secrétariat général 

Direction de la citoyenneté et de la légalité 

Digne-les-Bains, le I  MARS 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 2021- <::, 

portant habilitation pour réaliser l'analyse d'impact 
mentionnée au III de l'article L. 752-6 du code de commerce 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le code de commerce et notamment ses articles L. 752-6, R. 752-6-1 et suivants et A. 752-1 ; 

Vu l'arrêté du ministre de l'économie et des finances du 19 juin 2019 fixant le contenu du 
formulaire de demande d'habilitation pour réaliser l'analyse d'impact mentionnée au III de 
l'article L. 752-6 du code de commerce ; 

Vu la demande du ler  mars 2021 formulée par M. Philippe LONG, responsable/gérant de la société 
Philippe LONG Conseil sise 13, rue Camille Roy 69007 - Lyon (Rhône) ; 

Vu l'ensemble des pièces annexées à la demande ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire général de la préfecture ; 

ARRÊTE : 

Article 1:  La société Philippe LONG Conseil sise 13, rue Camille Roy 69007 - Lyon, représentée par 
M. Philippe LYON responsable/gérant, est habilitée pour réaliser l'analyse d'impact mentionnée au 
III de l'article L. 752-6 du code de commerce. 

Article 2 : Le numéro d'habilitation est le 21/04/A101. 

Article 3:  La durée de la présente habilitation est fixée à cinq ans à compter de la notification du 
présent arrêté, non renouvelable par tacite reconduction. 

Article 4:  La demande de renouvellement de la présente habilitation devra être présentée trois 
mois avant la date d'expiration. 

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 
8, rue du Docteur Romieu — 04016 DIGNE-LES-BAINS cedex 

Immatriculation, permis de conduire, carte national d'identité, passeport — informations au 3400 (coût d'un appel local) 
Accès aux points d'accueil 53 lundi au vendredi de 8h30 à 11h30 

WWW.alpes-de-haute-; rovenct 	 - Twitter @prefet04 - Facebook@Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 



Article 5 : L'habilitation peut être suspendue ou retirée pour les motifs suivants : 
• non-respect des conditions auxquelles était soumise sa délivrance, définie en application des 

dispositions des articles L. 752-6, R. 752-6-1 et R. 752-6-2 du code de commerce ; 
• non exercice ou cessation d'exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée ; 
• atteinte à l'ordre public ou danger pour la sécurité publique. 

Article 6:  Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa 
notification : 
• d'un recours gracieux auprès de la préfète des Alpes-de-Haute-Provence (service et adresse 

sus-mentionnés) ; 
• d'un recours hiérarchique auprès du secrétariat de la Commission nationale de l'aménagement 

commercial (CNAC) - Bureau de l'aménagement commercial - Direction générale des 
entreprises (DGE) - Ministère de l'Économie, des Finances et de la Relance - 61, boulevard 
Vincent Auriol 75703 Paris cedex 13 ; 

• d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille - 22-24, rue Breteuil 
13281 - Marseille cedex 6. 

La juridiction compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyen accessible à 
partir du site www.telerecours.fr  

Article 7:  Monsieur le Secrétaire général de la préfecture est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et notifié à 
M. Philippe LONG. 

Pour la Préfète et par délégation, 
Le Secrétaire-gé era 

Paul-François SCHIRA 
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Digne-les-Bains, le 23 février 2021 

ARRÊTÉ CONJOINT N° 2021- ei 	020 
Portant recrutement par voie de détachement au titre de 

l'article L 4138-8 du code de la défense de Monsieur Alain PLA, 
officier marinier, dans le cadre d'emplois des lieutenants de 
sapeurs-pompiers professionnels, au grade de lieutenant de 

2ème  classe de sapeurs-pompiers professionnels à temps 
complet 

LA PRÉFETE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU SERVICE 
DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE SECOURS DES ALPES-DE-HAUTE- 

PROVENCE 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code des pensions civiles et militaires de retraite ; 

Vu le code de la défense et notamment ses articles L 4138-8 et R 4138-35.1° à R 4138-44 ; 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée relative aux droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale ; 

Vu le décret n° 86-68 du 13 janvier 1986 modifié relatif aux positions de détachement, hors cadres, de 
disponibilité, de congé parental des fonctionnaires territoriaux et à l'intégration ; 

Vu le décret n° 90-850 du 25 septembre 1990 modifié portant dispositions communes à l'ensemble 
des sapeurs-pompiers professionnels ; 

Vu le décret n° 2010-329 du 22 mars 2010 portant dispositions statutaires communes à divers cadres 
d'emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique territoriale ; 
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aine DEMARET 

Vu le décret n° 2010-330 du 22 mars 2010 fixant l'échelonnement indiciaire applicable aux membres 
des cadres d'emplois régis par le décret n° 2010-329 du 22 mars 2010 portant dispositions statutaires 
communes à divers cadres d'emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique 
territoriale ; 

Vu le décret n° 2012-522 du 20 avril 2012 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des 
lieutenants de sapeurs-pompiers professionnels; 

Considérant la déclaration de la vacance d'emploi effectuée et enregistrée sous le n° 
004200600037955; 

Considérant la délibération n° 2020-36(RH)  en date du 24 novembre 2020 portant modification du 
tableau des effectifs et liste des emplois tenus; 

Considérant la candidature de Monsieur Alain PLA, du cadre d'emplois des officiers mariniers et 
relevant du grade de maître principal au Ministère des armées ; 

Considérant l'arrêté du Ministère des armées en date du 16 décembre 2020 portant détachement de 
Monsieur Alain PLA, officier marinier dans la Marine nationale, auprès du Service départemental 
d'incendie et de secours des Alpes de Haute-Provence à compter du ler  avril 2021 et pour une durée 
d'un an ; 

Sur proposition du Directeur départemental des services d'incendie et de secours, Chef du Corps 
départemental ; 

ARRETENT : 

Article 1 : Monsieur Alain PLA, est recruté par voie de détachement au Corps départemental des 
sapeurs-pompiers des Alpes de Haute-Provence dans le cadre d'emplois des lieutenants de sapeurs-
pompiers professionnels au grade de lieutenant de 2ème  classe à temps complet pour une durée d'un 
an à compter du ler  avril 2021. 

Article 2 : Monsieur le Directeur des services du cabinet et le Directeur départemental des services 
d'incendie et de secours, Chef du Corps départemental sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Le Président du Conseil d'administration du 
Service départemental d'incendie et de secours 

Pierre POURCIN 

La Préfète 
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Digne-les-Bains, le 8 9 MARS 2021 

ARRÊTÉ CONJOINT N° 2021-  062-- o 30 

Portant recrutement par voie de mutation de Monsieur Stéphane 
NIRONI, capitaine de sapeurs-pompiers professionnels au Corps 

départemental des sapeurs-pompiers des Alpes de Haute- 
Provence 

LA PRÉFETE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU SERVICE DÉPARTEMENTAL 
D'INCENDIE ET DE SECOURS DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée relative aux droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale ; 

Vu le décret n° 90-850 du 25 septembre 1990 modifié portant dispositions communes à l'ensemble 
des sapeurs-pompiers professionnels ; 

Vu le décret n° 2016-2008 du 30 décembre 2016 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois 
des capitaines, commandants et lieutenants-colonels de sapeurs-pompiers ; 

Vu l'avis de vacance d'emploi d'un officier de sapeurs-pompiers professionnels n° 
V004201000127797001; 

Vu la candidature en date du 6 octobre 2020 de Monsieur Stéphane NIRONI, capitaine de sapeurs-
pompiers professionnels au Service départemental d'incendie et de secours des Yvelines ; 

Vu la correspondance de Monsieur le Président du Service départemental d'incendie et de secours 
des Yvelines en date du 4 février 2021 acceptant la mutation de Monsieur Stéphane NIRONI à compter 
du ler  avril 2021 ; 

Sur proposition du Directeur départemental des services d'incendie et de secours, Chef du Corps 
départemental ; 

SERVICE DEPARTEMENTAL D'INCENDIE ET 57 	DES ALPES DE HAUTE-PROVENCE 
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ARRETENT : 

Article 1 : Monsieur Stéphane NIRONI, capitaine de sapeurs-pompiers professionnels est muté au 
Corps départemental des sapeurs-pompiers des Alpes de Haute-Provence à compter du ler  avril 2021 

Article 2: Monsieur le Directeur des services du cabinet et le Directeur départemental des services 
d'incendie et de secours, Chef du Corps départemental sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Le Président du Conseil d'administration du 	 La Préfète 
Service départemental d'incendie et de secours 

Pierre POURCIN 
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Digne-les-Bains, le 

ARRÊTÉ CONJOINT N° 2021-  62— 03-A 

Portant nomination de Monsieur Stéphane NIRONI, capitaine 
de sapeurs-pompiers professionnels dans les fonctions de chef 
du centre d'incendie et de secours de Digne-les-Bains et chef 

de la compagnie 

LA PRÉFETE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU SERVICE 
DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE SECOURS DES ALPES-DE-HAUTE- 

PROVENCE 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée relative aux droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale; 

Vu le décret n° 90-850 du 25 septembre 1990 modifié portant dispositions communes à l'ensemble 
des sapeurs-pompiers professionnels ; 

Vu le décret n° 2016-2008 du 30 décembre 2016 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois 
des capitaines, commandants et lieutenants-colonels de sapeurs-pompiers ; 

Vu la délibération n° 2020-34(GRH)  en date du 24 novembre 2020 portant ajustement de 
l'organigramme fonctionnel ; 

Vu la candidature en date du 6 octobre 2020 de Monsieur Stéphane NIRONI, capitaine de sapeurs-
pompiers professionnels ; 

Vu l'arrêté conjoint portant recrutement par voie de mutation de Monsieur Stéphane NIRONI, 
capitaine de sapeurs-pompiers professionnels au Corps départemental des sapeurs-pompiers des 
Alpes de Haute-Provence à compter du ler  avril 2021; 

Sur proposition du Directeur départemental des services d'incendie et de secours, Chef du Corps 
départemental ; 

• il 
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La Préfète 

ARRETENT : 

Article 1 : Monsieur Stéphane NIRONI, capitaine de sapeurs-pompiers professionnels est nommé chef 
du centre d'incendie et de secours de Digne-les-Bains et chef de la compagnie à compter du ler  avril 
2021. 

Article 2: Monsieur le Directeur des services du cabinet et le Directeur départemental des services 
d'incendie et de secours, Chef du Corps départemental sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Le Président du Conseil d'administration du 
Service départemental d'incendie et de secours 

Pierre POURCIN 
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Convention entre 
Le préfet de la région Provence-Alpes- Côte d'Azur 

et 
le directeur du pôle ressources et immobilier de la direction départementale des finances 

publiques du département des Alpes de Haute Provence 
relative à la délégation de gestion et à l'utilisation des crédits du Plan France Relance dont 
la gestion d'une ou plusieurs opérations a été confiée à un service externe au périmètre du 

préfet de région 

Vu le décret te 2004-1085 du 14 octobre 2004 relatif à la délégation de gestion dans les services 
de l'État modifié ; 

Vu le décret ir 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, modifié ; 

La présente convention est conclue entre : 

- le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, désigné sous le terme de « délégant » 
d'une part ; 

et 
- le directeur du pôle ressources et immobilier de la direction départementale des finances 

publiques du département des Alpes de Haute Provence, désigné sous le ternie de 
« délégataire » d'autre part ; 

11 est convenu ce qui suit 

Préambule : 

Dans le cadre du programme 362 « Écologie » du plan de relance, 2.7 milliards d'euros sont 
consacrés à la transition écologique des bâtiments de l'État et de ses établissements publics. 

L'efficacité du plan de relance repose d'une part sur la rapidité de la mise en œuvre des 
différentes mesures qui le composent ; d'autre part sur le pilotage dynamique des crédits ouverts 
en faveur des mesures au plus fort impact. Ce pilotage est sous la responsabilité du ministre 
chargé de la relance dans le cadre de la comitologie interministérielle dédiée. 

La direction du budget est responsable du programme 362. 

La direction de l'immobilier de l'État est responsable du budget opérationnel de programme 
(BOP) portant les crédits portant sur la transition écologique des bâtiments de l'État et de ses 
établissements publics. 

Le préfet de région de Provence Alpes Côte d'Azur est responsable de l'unité opérationnelle 
portant les crédits sur la transition écologique des bâtiments de l'État et de ses établissements 
publics dans le périmètre régional. 

La présente convention est établie de manière à organiser la mise en oeuvre rapide et fluide des 
dispositifs financés sur le programme 362, dont la gestion de l'opération a été confiée à un service 
ne relevant pas du périmètre du préfet de région. 
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1. — Mise à disposition et consommation des crédits de la mission Relance 

1.1. Champ de la délégation 

Le champ de la délégation porte sur les crédits ouverts sur le programme 362 et du BOP concerné, 
selon la nomenclature budgétaire suivante : 

Programme 362: Ecologie : 
action 362-01 « Rénovation thermique » : 
et activités : 

- Construction - Extension 
- Réhabilitation - Rénovation - Isolation 
- Chauffage - Ventilation - Climatisation 
- Installation électrique — Éclairage 

Ces activités font l'objet d'une ouverture de crédits pour le projet retenu au plan de relance par le 
Premier ministre. 

1.2. Objet de la délégation 

Par le présent document, le délégant confie au délégataire, en son nom et pour son compte, dans 
les conditions précisées dans la présente délégation, la réalisation des dépenses relatives au/aux 
projet(s) sélectionné(s) au plan France Relance, imputés sur l'unité opérationnelle (UO) 0362-
CDIE-DR13 du programme 362 « Écologie »- 

Pour les actes ordonnancés sur l'UO, le contrôleur budgétaire compétent, conformément aux seuils et 
modalités fixées par l'arrêté du 26 juillet 2019 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire de l'Etat 
pris en application de l'article 54 du décret sus-cité, est le contrôleur budgétaire régional de la région 
Provence - Alpes - Côte d'Azur 

Tous les projets supérieurs à 0,5 ME peuvent faire l'objet d'une tranche fonctionnelle dans les 
conditions fixées par la circulaire du 4 décembre 2019 relative aux règles d'affectation des 
autorisations d'engagement 

II. — Obligations réciproques des parties 

11.1. Obligations du délégant 

Le délégant autorise le délégataire à consommer les crédits ouverts sur l'UO régionale en fonction 
d'un séquencement des AE et des CP établi, par projet, par le délégataire. 

Le délégant communique au délégataire : 

la situation initiale des crédits du programme 362 sur l'UO régionale objet de la présente 
délégation de gestion et leur répartition entre préfets de département ; 
les notifications initiales de crédits faites par le RBOP au RUO qui résultent de la 
programmation du projet ; 
l'état de consommation des crédits en AE et en CP . 

Le délégant s'engage à fournir, en temps utile, tous les éléments d'information dont le délégataire 
a besoin pour l'exercice de sa mission. 

Le délégant établit en lien avec le délégataire, les paramétrages et les habilitations permettant aux 
agents concernés, de réaliser l'ensemble des actes de dépense et de recette dans CHORUS. 
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11.2. Obligations du délégataire 

Le délégataire assure pour le compte du délégant les actes suivants : 
• Il passe les marchés et les commandes ; il les notifie aux fournisseurs ; 
• Il réalise, lorsqu'il y a lieu, la saisine du contrôleur budgétaire ; 
• Il saisit et valide les engagements juridiques ; 
• Il atteste le service fait ; 
• Il réalise en liaison avec les services du délégant les travaux de fin de gestion et les 

opérations d'inventaire. 

Le délégant reste responsable du pilotage des crédits de paiement. 

Outre l'axe relatif au plan de relance, le délégataire s'engage à renseigner dans l'application 
CHORUS le numéro bâtimentaire de l'inventaire immobilier de l'État, correspondant au numéro 
renseigné dans l'appel à projets (cf. note DB/DIE du 23 novembre 2017 relative à l'amélioration 
de la connaissance de la dépense immobilière par la saisie de la référence du bâtiment n° REFX 
dans Chorus à compter de janvier 2018). 

Le délégataire s'engage à renseigner à minima mensuellement l'outil de suivi du plan de relance, 
son renseignement conditionnant toute demande de mise à disposition de crédits. Le délégataire 
rend compte, à partir de l'outil de suivi ou tout autre moyen de communication convenu entre les 
parties au délégant, des conditions de l'exécution du projet objet de la présentation délégation 
(consommation des crédits, synthèse de la mise en oeuvre du projet). 

III. Dispositions finales 

La présente délégation de gestion est conclue pour la durée du programme 362. Toute 
modification des conditions ou modalités d'exécution de la présente délégation, définie d'un 
commun accord entre les parties, fait l'objet d'un avenant. La présente convention est publiée au 
RAA de la préfecture de région conformément à l'article 2 du décret n° 2004-1085 du 14 octobre 
2004 
La convention publiée sous le n0  R93-202]-01-15-006 au RAA du 22 janvier 2021 est abrogée. 

Le préfet de région 	 Le directeur du pôle ressources et immobilier 
ti 

MWerioç. 	 Bernard POISSARD 
Christophe MIRMAND 
	 administrateur des finances publiques adjoint 
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